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SUGGESTIONS

La commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie invite la commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:

1.
rappelle que le nouveau modèle de normalisation européen doit contribuer à l'innovation européenne et au développement durable, renforcer la compétitivité de l'Union, conforter sa place dans les échanges internationaux et concourir au bien-être des citoyens;

2.
demande à la Commission d'inclure l'obligation existante de respecter les principes énoncés dans l'accord sur les obstacles techniques au commerce de l'Organisation mondiale du commerce (transparence, ouverture, impartialité, consensus, efficacité, pertinence et cohérence) dans le cadre juridique de la normalisation européenne, et en particulier dans la directive 98/34/CE ou dans la directive qui lui fera suite, sachant que cela faciliterait l'établissement, l'application, le respect et le contrôle des normes; encourage la Commission à promouvoir le principe d'une représentation équilibrée et de la responsabilité au sein du système européen de normalisation; rappelle l'importance que revêtent les droits de propriété intellectuelle, lesquels doivent faire partie intégrante de la future politique de normalisation européenne;

3.
souligne que les normes internationales créent des conditions propices pour un marché mondial grâce à l'utilisation d'une norme identique dans de nombreux pays, s'appuyant sur une approche "axée sur la performance", facilitant la compréhension du consommateur et promouvant la confiance des marchés;

4.
demande à la Commission de fixer des critères d'éligibilité clairs pour les organismes habilités à élaborer des normes;

5.
demande à la Commission de prévoir, dans la partie consacrée à la normalisation de la directive 98/34/CE ou de la directive qui lui fera suite, l'obligation pour les États membres de veiller à ce que les organismes nationaux de normalisation (ONN) notifient les normes nationales applicables aux services;

6.
reconnaît que la normalisation européenne est un instrument essentiel pour promouvoir l'innovation et qu'elle revêt une importance capitale pour la compétitivité de l'Union ainsi que pour l'achèvement du marché intérieur, et souligne les avantages économiques importants qu'elle procure en permettant aux entreprises d'accélérer le transfert des connaissances, de réduire les coûts et les risques, d'écourter les délais de commercialisation et de valoriser l'innovation;

7.
reconnaît qu'il importe de simplifier la procédure de normalisation;

8.
demande à la Commission de prévoir explicitement, dans la partie consacrée à la normalisation de la directive 98/34/CE, ou de la directive qui lui fera suite, la possibilité pour la Commission d'octroyer des mandats dans certains secteurs des services;

9.
salue les efforts déployés par les organismes européens de normalisation (OEN) et les organismes nationaux de normalisation (ONN) pour associer toutes les parties intéressées et garantir une représentation équilibrée; encourage ces organismes à exploiter pleinement les technologies de l'information et de la communication (TIC) afin de renforcer la participation des parties prenantes au travers de réunions et de débats en ligne; estime qu'il convient de réfléchir à la possibilité de fixer un plafond à la participation de certaines catégories de parties intéressées aux commissions techniques et aux groupes de travail afin, par exemple, de garantir une représentation équitable des PME; souligne qu'il est nécessaire d'améliorer en permanence la coopération entre les organismes de normalisation, le secteur de la recherche et du développement et le monde universitaire dès les premières phases du processus d'élaboration des normes;
10.
invite les États membres et la Commission à lancer des campagnes d'information sur la normalisation et ses procédures afin de sensibiliser, en particulier, le secteur de la recherche et du développement, les milieux universitaires et les établissements d'enseignement;

11.
invite les États membres à soutenir la participation des organisations nationales/sectorielles représentant les PME ainsi que d'autres acteurs nationaux de la société civile aux processus nationaux de normalisation;
12.
reconnaît le rôle important joué par les organismes concernés par la normalisation qui agissent dans l'intérêt général au niveau européen, comme l'ANEC, l'ECOS et l'ETUI-REHS, ainsi que le rôle essentiel joué par le NORMAPME, reconnaît que leurs ressources limitées peuvent constituer un obstacle à leur participation effective au processus de normalisation et demande à la Commission d'allouer à ces organismes une partie des financements destinés à la normalisation européenne, en particulier afin de soutenir la participations d'experts à l'élaboration des normes; demande à la Commission d'évaluer les contributions de ces organismes dans un délai de deux ans pour s'assurer que les financements obtenus sont mérités; demande également à la Commission d'examiner si d'autres organismes mériteraient de bénéficier d'un soutien analogue et, dans l'affirmative, d'envisager d'augmenter les financements en question; attend de ces organismes, entre autres, qu'ils jouent à l'avenir un plus grand rôle de conseil auprès des États membres et garantissent ainsi la participation des groupes d'intérêts (consommateurs, défenseurs de l'environnement, syndicats et PME) dans les comités miroirs nationaux pour l'exécution de projets européens de normalisation;
13.
demande que chacun de ces organismes se voie attribuer un rôle approprié dans le processus européen de normalisation, ce qui devrait les habiliter à participer à l'approbation formelle des normes européennes qu'ils ont contribué à élaborer et pourrait comporter l'octroi d'un droit de vote; préconise la mise en place d'un mécanisme de résolution accélérée des conflits qui permette de régler efficacement les différends en matière de normalisation; 
14.
demande à la Commission et à toutes les parties prenantes de garantir la viabilité financière du système européen de normalisation, notamment par le biais de partenariats publics–privés et d'une programmation financière pluriannuelle, ce qui est essentiel pour garantir l'efficacité et l'efficience du système dans le contexte de la concurrence mondiale;
15.
recommande à la Commission d'inclure la question de la normalisation dans le programme de la prochaine semaine européenne des PME;
16.
convient que la normalisation européenne contribue à créer des conditions de concurrence égales pour tous les acteurs du marché, notamment pour les PME, dont la contribution est essentielle; reconnaît également que la complexité des normes, la participation à leur élaboration et le coût des normes peuvent toutefois représenter un obstacle pour les PME; salue et soutient les mesures prévues dans le programme pour les PME du Comité européen de normalisation (CEN) et du Comité européen de normalisation électrotechnique (CENELEC) visant à faciliter l'utilisation des normes par les PME;
17.
demande aux organismes nationaux et européens de normalisation de mettre à la disposition des PME des lots de normes, assortis de lignes directrices simples à utiliser, à des tarifs réduits et d'en faciliter l'accès, notamment en fournissant gratuitement en ligne des résumés de normes; 

18.
insiste sur la nécessité d'une stabilité et d'une simplification des normes européennes ainsi que d'une réduction des délais d'élaboration des normes et invite les organismes nationaux et européens de normalisation ainsi que les associations professionnelles à élaborer des lignes directrices faciles à l'emploi pour l'utilisation des normes en rendant moins techniques les textes qui décrivent ces normes et en améliorant et simplifiant les fonctions de recherche électronique; 

19.
souligne que la nécessité de porter les efforts d'innovation européens vers des stratégies globales de lutte contre le réchauffement climatique et de réponses aux défis énergétiques, sociétaux et environnementaux  doit également trouver écho dans l'élaboration des nouvelles lignes directrices pour les modèles de  normalisation;

20.
demande à la Commission de développer des activités de veille technologique pour repérer les futurs résultats des activités de recherche et de développement qui pourraient bénéficier de la normalisation, de faciliter le flux et la transparence des informations nécessaires pour la pénétration du marché et la conduite des activités de recherche et de développement et, à cet égard, de promouvoir des mécanismes d'évaluation conviviaux et aisément accessibles via l'internet;
21.
appelle à une réforme de la procédure d'octroi des mandats et de son calendrier, en sorte que les normes puissent être rapidement adoptées pour permettre la commercialisation des innovations européennes, en renforçant ainsi la capacité d'innovation de l'industrie européenne;
22.
rappelle sa proposition de résolution du 6 mai 2010 sur les véhicules électriques
, dans laquelle il souligne la nécessité de mettre en œuvre des processus efficaces de normalisation dans divers domaines pour accélérer l'introduction sur le marché des véhicules électriques dans l'intérêt de la compétitivité et pour améliorer la situation de l'environnement;
23.
demande à la Commission d'accorder une importance particulière aux normes dans ses programmes-cadres pour la recherche et pour la compétitivité et l'innovation; lui demande plus particulièrement de promouvoir une approche systématique en amont entre recherche, conception  et normalisation;
24.
demande à la Commission d'envisager de mettre en place une section consacrée à la "pertinence pour la normalisation" dans l'évaluation des projets de recherche et développement qu'elle finance;
25.
demande à la Commission de veiller à ce que la question de la normalisation soit abordée dans le cadre du programme Erasmus pour les jeunes entrepreneurs;
26.
se félicite du Livre blanc de la Commission intitulé "Moderniser la normalisation dans le domaine des technologies de l'information et de la communication (TIC) dans l'UE";
27.
demande à la Commission de prévoir dans le cadre juridique la possibilité de faire référence, uniquement dans le domaine des TIC et sous réserve du respect de certains principes essentiels de normalisation, aux normes produites par des forums et des consortiums;
28.
demande à la Commission de mettre en œuvre, à l'appui d'autres politiques de l'Union, une politique de normalisation européenne modernisée et étendue pour les technologies de l'information, qui devrait, entre autres, garantir l'interopérabilité, la sécurité juridique et l'application de mesures appropriées de sauvegarde, y compris en ce qui concerne la certification, les organismes d'évaluation de la conformité et l'accréditation, tout en réduisant à un minimum les charges supplémentaires pour les entreprises, les risques pour les utilisateurs et les obstacles à la libre circulation des technologies de l'information;
29.
demande à la Commission de recourir à la nouvelle approche et au nouveau cadre législatif en tant que modèle pour une politique moderne de normalisation des TIC qui appuie les politiques de l'Union;
30.
demande à la Commission d'utiliser efficacement les bases juridiques existantes qui permettent l'établissement de normes dans le secteur des technologies de l'information;
31.
demande à la Commission d'identifier d'autres secteurs, domaines ou applications des technologies de l'information où la normalisation européenne pourrait être efficacement utilisée à l'appui des politiques de l'Union et de présenter des propositions dans ce sens;
32.
demande à la Commission de veiller à ce que la réalisation des objectifs politiques de l'Union ne soit pas compromise du fait d'un manque de coordination des efforts en matière de normalisation ou en raison de l'existence de normes concurrentes ou superflues, d'un nombre excessif de régimes de certification, d'un manque de fiabilité de la normalisation et des contrôles, etc.;
33.
souligne qu'il est impératif d'adapter la politique de normalisation dans le domaine des TIC à l'évolution du marché et des politiques, ce qui permettra de réaliser d'importants objectifs politiques européens qui sont tributaires de l'interopérabilité, comme la santé en ligne, l'accessibilité, la sécurité, le commerce en ligne, les administrations en ligne, les transports, etc., tout en contribuant au développement de normes internationales en matière de protection des données à caractère personnel;
34.
met l'accent sur le rôle que les parties prenantes du secteur des TIC pourraient jouer en tant que groupe consultatif chargé d'assister la Commission dans la mise en place d'une plateforme européenne harmonisée pour la politique de normalisation dans le domaine des TIC;
35.
prend acte du nombre croissant de normes élaborées par des forums et des consortiums industriels, qui sont des structures de normalisation au niveau mondial bien établies dans le secteur des TIC; estime que le développement de l'infrastructure européenne des TIC passe nécessairement par une utilisation plus large des normes établies par ces forums et consortiums industriels;
36.
demande à la Commission de mettre en place un mécanisme permettant de reconnaître les normes spécifiques élaborées par les forums et les consortiums industriels, qui pourraient contribuer de manière significative à combler les lacunes dans la normalisation et auraient des incidences notables sur la coopération internationale en matière de normalisation dans le domaine des TIC;
37.
demande à la Commission d'améliorer la coordination entre les forums et les consortiums du secteur des TIC et les organismes officiels de normalisation, ce qui permettrait de renforcer l'interopérabilité et de réduire les risques de duplication et de conflit entre les normes dans le secteur des TIC;
38.
invite la Commission à coordonner ses activités de normalisation avec nos partenaires internationaux, par exemple dans le cadre du dialogue transatlantique;

39.
encourage la Commission, dans cet esprit, à étudier et à prendre les mesures nécessaires pour consolider l'influence de la normalisation européenne au niveau mondial afin de renforcer la compétitivité des produits et des services européens dans les échanges commerciaux internationaux;
40.
invite instamment à la Commission à adopter et à soumettre sans tarder une proposition relative à une politique de normalisation moderne et intégrée dans le cadre de sa communication sur un système de normalisation européenne plus intégré, assortie d'une révision de la directive 98/34/CE, de la décision 87/95/CEE relative à la normalisation dans le domaine des TIC et de la décision 1673/2006 relative au financement de la normalisation européenne, comme indiqué dans le programme de travail de la Commission pour 2010;
41.
demande à la Commission de simplifier les procédures dans la mesure du possible et de tenir expressément compte du principe "think small first" lors des futures modifications;

42.
demande à la Commission de présenter un plan d'action visant à un système de normalisation européenne plus intégré, à un processus de normalisation plus efficient et efficace, à un meilleur accès à la normalisation, en particulier pour les entreprises innovantes et à forte croissance, à un renforcement du rôle de l'Union dans le processus de normalisation au niveau international et à un système de financement plus durable pour le développement de normes;
43.
demande à la Commission de présenter au Parlement européen des rapports annuels sur la normalisation européenne, les mandats de normalisation délivrés par la Commission et l'état de leur exécution.
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